Le droit de suite by Vanhees, Hendrik
 1 
 
Le droit de suite 
 
Hendrik Vanhees1 
 
I. Introduction 
     Les articles 11 à 13 de la loi belge relative au droit 
d’auteur et aux droits voisins(LDA) contiennent des règles 
concernant le droit de suite. Ces règles ont été modifié le 
premier novembre 20072 en raison de la transposition de la 
directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 
septembre 2001 relative au droit de suite au profit de 
l’auteur d’une œuvre d’art originale3. Cette directive 
n’harmonise pas tous les aspects du droit de suite. 
L’harmonisation est limitée aux aspects qui ont l’incidence la 
plus directe sur le fonctionnement du marché intérieur et qui 
créent ou maintiennent des distorsions de conditions de 
concurrence4. L’harmonisation concerne par conséquent les 
aspects suivants du droit de suite:      
                     
     1 Professeur à l’Université d’Anvers et l’Université de Gand 
 
     2 Cf. art. 8 de l’arrêté royal du 2 août 2007 portant exécution de la 
loi du 4 décembre 2006 transposant en droit belge la directive 2001/84/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative au droit de 
suite au profit de l’auteur d’une œuvre d’art originale, M.B., 10 septembre 
2007, 48032 (ci-après: ‘A.R. relative au droit de suite’, ‘A.R. droit de 
suite’ ou ‘A.R. du 2 août 2007’). L’arrêté royal du 2 août 2007 contient les 
règles d’exécution des art. 11 à 13 du LDA, et est entré en vigueur le 1er 
novembre 2007 (cf. art. 8, 2° A.R. relative au droit de suite). La 
règlementation actuelle du droit de suite est introduite dans la LDA par la 
loi du 4 décembre 2006 transposant en droit belge la directive 2001/84/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 relative au droit de 
suite au profit de l’auteur d’une œuvre d’art originale, M.B., 23 janvier 
2007, 2962 (ci-après: ‘loi relative au droit de suite’ ou ‘la loi du 4 
décembre 2006’). 
 
     3  J.O., 2001, L 272, 32 (ci-après: ‘la directive’, ‘la directive 
relative au droit de suite’ ou ‘la directive droit de suite’.  
 
     4 Cons. 15 directive relative au droit de suite. 
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- la définition (description) du droit de suite ; 
- les catégories d’œuvres d’art soumises au droit de suite5; 
- les bénéficiaires du droit de suite; 
- les taux6; 
- les transactions soumises au droit de suite; 
- les débiteurs du droit de suite; 
- les caractéristiques du droit de suite.  
Il appartenait à la Belgique de réglementer les aspects 
suivants du droit de suite:  
- l’exercice du droit de suite, et notamment les modalités de 
gestion7, et 
- la perception et la distribution des sommes collectées8. 
 
II. La définition du droit de suite 
     Art. 11, §1, al. 1 LDA contient une définition 
(description) du droit de suite. Il stipule que pour tout acte 
de revente d’une œuvre d’art originale dans lequel 
interviennent en tant que vendeurs, acheteurs ou 
intermédiaires des professionnels du marché de l’art, après la 
première cession par l’auteur, il est dû à l’auteur par le 
vendeur un droit de suite inaliénable, auquel il ne peut être 
renoncé, même de façon anticipée, calculé sur le prix de 
revente9. Il s’ensuit de l’art. 11, §1, al. 1 LDA que pour que 
le droit de suite est dû, certaines conditions doivent être 
remplies. Ces conditions sont analysées ci-après. Cette 
                     
     5 Cons. 21 directive relative au droit de suite. 
 
     6 Cf. cons. 23 directive relative au droit de suite. 
 
     7 Cf. cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     8 Cf. cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     9 Cf. art. 1, §1 directive relative au droit de suite. 
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disposition contient aussi quelques caractéristiques du 
droit de suite qui sont discutées plus loin dans cette 
contribution. 
 
III. Les conditions d’application 
A. Une œuvre d’art originale 
     Il ressort clairement de l’art. 11, §1, al. 1 LDA que le 
droit de suite n’est dû que pour des ‘œuvres d’art 
originales’10. Al. 2 de l’art. 11, §1 LDA stipule dans ce 
contexte qu’on entend par ‘œuvre d'art originale’ les œuvres 
d'art graphique ou plastique telles que les tableaux, les 
collages, les peintures, les dessins, les gravures, les 
estampes, les lithographies, les sculptures, les tapisseries, 
les céramiques, les verreries et les photographies, pour 
autant qu'il s'agisse de créations exécutées par l'artiste 
lui-même ou d'exemplaires considérés comme œuvres d'art 
originales11.  
     La liste des œuvres énumérées qui se trouve à l’art. 11, 
§1, al. 2 A.W. est exemplative12. Il faut aussi souligner que 
seulement des œuvres d’art qui sont protégées par le droit 
d’auteur tombent sous la règlementation du droit de suite. 
Ceci ressort clairement du fait que la directive relative au 
droit de suite considère le droit de suite comme une partie 
                                                                
 
     10 Cf. art. 1, §1 directive relative au droit de suite. 
 
     11 Cf. art. 2, §1 directive relative au droit de suite. 
 
     12 En ce sens: Exposé des motifs du projet de loi transposant en 
droit belge la directive 2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 
27 septembre 2001 relative au droit de suite au profit de l’auteur d’une 
œuvre d’art originale (ci après: Exposé des motifs), Doc. Parl., Chambre, 
session 2005-2006, nr. 2464/001, pag. 5. Voir aussi le texte de l’art. 2, 
§1 directive relative au droit de suite. 
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intégrante du droit d’auteur et constituant une prérogative 
essentielle pour les auteurs13.  
     Le droit de suite n’est pas seulement dû pour des œuvres 
d’art graphique ou plastique originales qui ont été exécutées 
par l’auteur lui-même en un exemplaire (‘une pièce unique’)14. 
Ce droit est aussi dû pour des œuvres d’art graphique ou 
plastique originales qui ont été exécutées en plusieurs 
exemplaires (des copies), et il peut même être dû pour ces 
exemplaires. En effet, l’art. 11, §1, al. 3, première phrase 
LDA stipule, comme l’art. 2, §2, première phrase du directive 
relative au droit de suite, que les exemplaires d'œuvres d'art 
qui ont été exécutés en quantité limitée par l'artiste lui-
même ou sous sa responsabilité, sont considérés comme des 
œuvres d'art originales. De tels exemplaires sont en principe, 
comme le stipule l’art. 11, §1, al. 3, deuxième phrase LDA, 
numérotés ou signés, ou dûment autorisés d'une autre manière 
par l'artiste15. Pour répondre à la question si on peut 
considérer des exemplaires comme des œuvres d’art originales, 
il ne faut pas prendre en considération les usages 
professionnels, mais la quantité limitée de ces exemplaires.  
        Il ressort des règles relatives aux exemplaires 
qu’aucun droit de suite est dû pour des exemplaires qui ont 
été exécutés après la mort de l’auteur, même si ces 
                     
     13 Voir dans ce contexte en particulier: cons. 4 directive relative 
au droit de suite. 
 
     14 Il est indifférent si l’auteur invoque pour la réalisation 
matérielle de l’œuvre l’aide un tiers (un spécialiste)(par exemple un 
bronzier). 
 
     15 Cf. art. 2, §2, deuxième phrase directive relative au droit de 
suite.  
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exemplaires sont exécutés en quantité limitée, si l’auteur 
n’a pas passé une commande pour cette exécution16. 
     Seules des œuvres originales d’art graphique ou plastique 
tombent sous la règlementation du droit de suite17. Des œuvres 
architecturales et des œuvres cinématographiques originales ne 
sont pas considérées comme des œuvres d’art graphique ou 
plastique18. 
     La directive relative au droit de suite harmonise 
clairement les catégories d’œuvres d’art pour lesquelles le 
droit de suite est dû19. Considérant 19 de la directive stipule 
cependant que l’harmonisation ne s’applique pas aux manuscrits 
originaux des écrivains et des compositeurs. Les états membres 
sont par conséquent libre de décider si ces manuscrits tombent 
dans la catégorie des œuvres originales d’art graphique ou 
plastique, et si, par conséquent en cas de revente de ces 
manuscrits le droit de suite est dû20. Il ressort clairement 
des documents parlementaires que la Belgique a opté pour ne 
pas appliquer les règles relatives au droit de suite aux 
manuscrits littéraires et cinématographiques originales21. 
  
                     
     16 En ce sens aussi: COOLSAET, S., ‘Analyse van de richtlijn inzake 
het volgrecht en de gevolgen ervan voor België’, IRDI, 2001, 280. 
 
     17 Cf. cons. 1 directive relative au droit de suite. 
 
     18 En ce sens: Exposé des motifs, pag. 6. 
 
     19 En ce sens: cons. 21 directive relative au droit de suite. 
 
     20 Exposé des motifs du Conseil relative au position commune (CE) n° 
42/2000 arrêtée par le Conseil le 19 juin 2000 en vue de l’adoption de la 
directive 2000/.../CE du Parlement européen et du Conseil du ... relative 
au droit de suite au profit de l’auteur d’une œuvre d’art originale (J.O., 
2000, C 300, 8)(Cet exposé des motifs est indiqué ci-après: ’exposé des 
motifs du Conseil’). 
 
     21 Exposé des motifs, pag. 6. 
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B. Chaque acte revente d’une œuvre d’art originale 
    D’après la LDA et la directive relative au droit de suite, 
le droit de suite est dû pour chaque acte de revente d’une 
œuvre d’art originale après la première cession de cet œuvre 
par son auteur22. Par conséquent le droit de suite n’est pas dû 
si un auteur qui à créé une œuvre d’art originale, vend cet 
œuvre ou transfère la propriété celle-ci de quelque manière 
que ce soit (par exemple un don). Ce n’est que dès le moment 
qu’il ya un acte de revente après que l’auteur à transféré la 
propriété de son œuvre, que le droit de suite est dû, 
naturellement à condition que cet acte de revente répond à la 
condition qu’il s’agit d’une acte de revente dans lequel 
interviennent en tant que vendeurs, acheteurs ou 
intermédiaires des professionnels du marché de l’art, tels les 
salles de vente, les galeries d’art et, d’une manière 
générale, tout commerçant d’œuvres d’art23. Les reventes 
                     
     22 Art. 11, §1, al. 1 LDA et art. 1, §1 directive relative au droit 
de suite. 
 
     23 Art. 11, §1, al. 1 LDA et art. 1, §2 directive relative au droit 
de suite. Vu la genèse de la directive relative au droit de suite, on peut 
assumer que le droit de suite est aussi dû en cas de vente dans lequel 
interviennent en tant que vendeurs, acheteurs ou intermédiaires des 
professionnels du marché de l’art, si cette vente est une première vente 
par les héritiers ou légataires de l’auteur. En effet, l’amendement du 
Parlement européen par lequel la première vente par les héritiers légaux de 
l’auteur était exemptée du droit de suite, n’est pas repris (amendement 49, 
J.O., 1997, C 132, 89). Aussi, il ne faut jamais perdre de vue que le droit 
de suite, après la mort de l’auteur peut se trouver dans des mains 
différents que l’œuvre d’art lui-même On pourrait déduire des documents 
parlementaires belges qu’en Belgique le droit de suite n’est pas dû quand 
le premier transfert d’une œuvre d’art originale n’est pas un transfert par 
l’auteur lui-même, car il est décédé, mais un transfert par ses héritiers 
et autres ayants droit  (Rapport fait au nom de la commission de 
l’économie, de la politique scientifique, de l’éducation, des institutions 
scientifiques et culturelles nationales, des classes moyennes et de 
l’agriculture par M. Guy Hove (ci-après: Rapport Hove), Doc. Parl., 
Chambre, session 2006-2007, n° 2464/005, pag. 31 (cf. l’explication du 
concept ‘auteur’ dans la LDA par le ministre des affaires économiques)). 
Dans notre opinion ce point de vue n’est pas compatible avec la directive 
relative au droit de suite, vue la genèse de celle-ci, et vu le fait, comme 
indiqué, que le droit de suite peut se trouver après la mort de l’auteur 
dans des mains différents que l’œuvre même.  
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suivantes ne tombent en aucun cas sous les règles relatives 
au droit de suite: 
- les actes de revente qui sont réalisés par des personnes 
agissant à titre privé sans intervention d’un professionnel 
du marché de l’art; 
- les actes de revente par des personnes agissant à titre 
privé à des musées sans but lucratif, et qui sont ouverts au 
public24. 
     Des galeries conviennent de temps à temps avec des 
auteurs qu’ils leur donnent la possibilité d’exposer leurs 
œuvres d’art, cependant sans l’achat de ces œuvres. Les 
galeries reçoivent dans une telle situation comme rémunération 
un pourcentage sur le prix de vente, si l’œuvre de l’auteur 
est vendue25. La vente, si elle prend place, est cependant une 
vente entre l’auteur et l’acheteur de son œuvre. Pour une 
telle vente le droit de suite n’est pas du, car il ne s’agit 
pas d’une revente, mais d’une vente par l’auteur lui-même.  
     Il faut remarquer que le droit de suite est dû pour 
chaque revente, après la première cession par l’auteur, qui 
remplit les conditions discutées ci-dessus26. Il n’est 
cependant pas nécessaire que la personne qui revend l’œuvre a 
acheté cet œuvre auprès de l’auteur. La LDA, tout comme la 
directive, mentionne une revente après la première ‘cession’ 
par l’auteur’27. Cette cession peut être une vente, mais aussi 
                                                                
 
     24 Cons. 18 directive relative au droit de suite et exposé des 
motifs, pag. 7. 
 
     25 Voir sur cette problématique: DUCHEMIN, W., ‘La directive 
communautaire sur le droit de suite’, RIDA, 2002, n° 191, 127, note 28.  
 
     26 Cf. le mot ‘tout’ dans l’art. 11, §1, al. 1 LDA et le mot ‘toute’ 
dans l’art. 1, §1 directive relative au droit de suite. Cf. aussi cons. 18 
directive relative au droit de suite. 
 
     27 Cf. art. 11, §1, al. 1 LDA et art. 1, §1 directive relative au 
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un don.  
     Le Parlement belge a opté d’utiliser la possibilité 
offerte par l’art. 1, §3 de la directive relative au droit de 
suite. Par conséquent le droit de suite ne s’applique pas aux 
actes de revente lorsque le vendeur a acquis l’œuvre 
directement de l’auteur moins de trois ans avant cette revente 
et le prix de revente ne dépasse pas 10.000 EUR28. Pour 
illustrer ces soi-disant ‘ventes de promotion’29 on peut donner 
l’exemple des galeries qui acquièrent des œuvres directement 
de l’auteur, souvent inconnu par le public, et puis les 
revendent30. En prévoyant cet exemption on veut éviter que des 
galeries n’achètent plus les œuvres d’auteurs jeunes et 
inconnus31. Il faut cependant remarquer que la charge de la 
preuve qu’on se retrouve dans la situation exemptée incombe au 
vendeur32. 
     De ce qu’on vient de décrire ci-dessus, il s’ensuit 
clairement que le droit de suite s’applique non seulement aux 
reventes effectuées dans le cadre d’une vente aux enchères 
publiques, comme c’était le cas jusqu’au 1 novembre 200733, 
                                                                
droit de suite. 
 
     28 Art. 1, §3 directive relative au droit de suite.  
 
     29 Rapport Hove, pag. 5. 
 
     30 Cons. 18 directive relative au droit de suite et exposé des motifs 
du Conseil, pag. 8. 
 
     31 DUCHEMIN, W.,  l.c., 43-45. Voir pour ce choix du législateur 
belge : Exposé des motifs, pag. 7 et Rapport Hove, pag. 5. 
 
     32 Art. 11, §2, 2è phrase LDA. Dans l’exposé des motifs on peut lire 
qu’il semble opportun que la galerie achetant l’œuvre directement à son 
auteur conserve un document de la vente daté et signé par l’auteur, vu 
cette charge de la preuve (Exposé des motifs, pag. 7 et 8). 
 
     33 Voire entre autre pour la situation jusqu’au 1 novembre 2007: 
VANHEES, H., ‘Het volgrecht na de Europese harmonisatie’, A&M, 2002, 226 et 
VANHEES, H., ‘Art. 13 A.W.’, in Huldeboek Jan Corbet – De Belgische 
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mais aussi à toute autre revente, comme par exemple des 
reventes par ou par le biais des galeries ou commerçants 
d’œuvres, à condition qu’interviennent des professionnels du 
marché de l’art. Cette dernière condition ne sera pas remplie 
dans notre opinion dans la situation d’une revente effectuée 
dans le cadre d’une vente aux enchères publiques dans laquelle 
intervient un huissier de justice, en cas qu’une personne 
physique n’est plus en mesure de payer ses dettes, ou dans la 
situation d’une revente effectuée dans le cadre d’une vente aux 
enchères publiques dans laquelle intervient un curateur en cas 
de faillite. Ni un huissier de justice, ni un curateur peut, 
dans notre opinion, être qualifié comme professionel du marché 
de l’art34.  
      
C. Le seuil d’application 
     La directive relative au droit de suite offre aux États 
membres la possibilité de prévoir un seuil d’application à 
partir duquel les reventes sont soumises au droit de suite35. 
Par conséquent les États membres peuvent fixer un prix de 
vente minimal à partir duquel les reventes sont soumises au 
droit de suite36. Ce prix de vente minimal ne peut en aucun cas 
                                                                
auteurswet. Artikelsgewijze commentaar, BRISON, F. en VANHEES, H. (eds.), 
Brussel, Larcier, 2006, 65. 
 
     34 Voir dans ce contexte: VANHEES, H., ‘Het verschuldigd zijn van 
volgrecht bij een openbare verkoop binnen het kader van de afwikkeling van 
een faillissement’ (note sous Trib. Bruxelles, 19 mai 2006), A&M, 2007, 
102. 
 
     35 La directive stipule que la non-application du droit de suite en 
dessous du seuil minimal peut contribuer à éviter des frais de perception 
et de gestion disproportionnés au bénéfice pour l’artiste (cons. 22 
directive relative au droit de suite). 
 
     36 Art. 3, §1 directive relative au droit de suite. 
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être supérieure à 3000 EUR37. Le prix de vente est le prix 
de vente hors taxe38. 
     Le législateur belge a prévu un seuil d’application à 
partir duquel les reventes sont soumises au droit de suite. Ce 
seuil est 2.000 EUR39. Aucun droit de suite est dû si le prix 
de revente est inférieur à 2.000 EUR. A partir de 2.000 EUR 
les reventes sont soumises au droit de suite. Le Roi peut 
modifier le seuil de 2.000 EUR. Art. 12, al. 1, 2è phrase LDA 
stipule en effet qu’afin de supprimer les disparités qui ont 
des effets négatifs sur le fonctionnement du marché intérieur, 
le Roi peut modifier le montant de 2.000 EUR, sans toutefois 
pouvoir fixer un montant supérieur à 3.000 EUR. Par cette 
compétence donnée au Roi on peut réagir de manière plus 
flexible à l’évolution du marché et en particulier au seuil 
applicable dans d’autres États membres et réagir plus 
rapidement face à d’éventuelles distorsions du marché40. On 
peut déduire des documents parlementaires que le Roi, 
utilisant les pouvoirs lui donnés par l’art. 12, al. 1 LDA, ne 
peut fixer le seuil d’application inférieur à 1.250 EUR. 1.250 
EUR est le seuil minimal41. Comme dans la directive relative au 
droit de suite, il est stipulée explicitement à l’art. 12, al. 
1 LDA,  que le ‘prix de vente’ est le prix de vente hors 
                     
     37 Art. 3, §2 directive relative au droit de suite. 
 
     38 Art. 5 directive relative au droit de suite.  
 
     39 Art. 12, al. 1, 1è phrase LDA. Ce seuil d’application était 1.250 
EUR dans la loi du 4 décembre 2006, mais a été augmenté vers 2.000 EUR par 
l’A.R. relative au droit de suite  (cf. art. 5 A.R. relative au droit de 
suite). 
 
     40 Amendement n° 4 de monsieur Van Biesen c.s., Doc. Parl., Chambre, 
Session 2006-2007, doc. 2464/004, pag. 1 et 2 et Rapport Hove, pag. 32. 
 
     41 En ce sens: Rapport Hove, pag. 32.  
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taxe42. 
 
D. Les taux 
     Comme indiqué ci-dessus, le droit de suite est calculé 
sur le prix de vente43, et le ‘prix de vente’ est le prix de 
vente hors taxe.44. Concrètement le prix de vente est le prix 
que l’acheteur doit payer. Dans ce prix sont inclus,  
dépendant de la nature de la revente (par exemple une vente 
aux enchères publiques ou non), les frais (d’administration), 
les honoraires des intermédiaires ou des fonctionnaires 
publiques qui sont impliqués dans la revente etc. Le prix de 
vente est hors taxe, par exemple hors TVA.  
    En ce qui concerne le taux du droit de suite, les règles 
relatives au droit de suite contiennent, conformément aux 
règles prévus dans la directive, un système de taux dégressifs 
par tranches de prix45. L’art. 12, al. 1, 3è phrase LDA stipule 
que le montant du droit de suite est fixé comme suit:  
- 4 % pour la tranche du prix de vente jusqu'à 50.000 EUR46; 
- 3 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 
50.000,01 EUR et 200.000 EUR; 
                     
     42 Art. 12, al. 1, 1è phrase LDA.  
 
     43 Cf. explicitement: art. 11, §1, al. 1 LDA et art. 1, §1 directive 
relative au droit de suite. 
 
     44 Art. 12, al. 1, 1è phrase LDA et art. 5 directive relative au 
droit de suite. 
 
     45 Une telle système est justifiée dans la directive relative au 
droit de suite par le souci de concilier les divers intérêts en jeu sur le 
marché des œuvres d’art originales. Par ce système on veut aussi réduire le 
risque de délocalisation de ventes vers des pays tiers qui n’appliquent pas 
le droit de suite, surtout pour ce qui concerne les ventes qui réalisent 
les prix les plus élevés (cons. 24 directive relative au droit de suite et 
exposé des motifs du Conseil, pag. 9). 
 
     46 la Belgique pouvait appliquer un taux de 5% pour cette tranche 
(cf. art. 4, §2 directive relative au droit de suite).  
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- 1 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 
200.000,01 EUR et 350.000 EUR; 
- 0,5 % pour la tranche du prix de vente comprise entre 
350.000,01 EUR et 500.000 EUR; 
- 0,25 % pour la tranche du prix de vente dépassant 500.000 
EUR47.  
Le montant total du droit de suite ne peut jamais dépasser 
12.500 EUR48. 
     Si une œuvre d’art originale est vendu pour un prix 
supérieure au seuil de 2.000 EUR, et que par conséquent le 
droit de suite est dû, le tarif pour la première tranche, 
notamment 4%, doit être appliqué sur le montant total qui 
tombe dans la première tranche. Si par exemple une œuvre est 
vendu pour un prix de 45.000 EUR, le droit de suite est 4% de 
45.000 EUR. Il n’est pas permis d’appliquer le tarif de 4% 
seulement sur le montant situé entre le seuil de 2.000 EUR et 
le prix de revente de 45.000 EUR. Il faut appliquer ce 4% sur 
le montant total qui tombe dans la première tranche, c’est à 
dire aussi sur les premiers 2.000 EUR49.   
     Il faut souligner que le droit de suite doit être calculé 
individuellement pour chaque œuvre vendue50. Aussi, le droit de 
suite doit être payé, comme c’était aussi le cas avant le 1 
                     
     47 Art. 12, al. 1, 3è phrase LDA. Cf. art. 4, §1, al. 1 directive 
relative au droit de suite. 
 
     48 Art. 12, al. 2 LDA (cf. art. 4, §1, al. 2 directive relative au 
droit de suite).  
 
     49 En ce sens: Exposé des motifs, pag. 9. On peut se demander si 
cette opinion qui a été défendu dans le parlement est conforme avec la 
directive relative au droit de suite (voir sur cette problématique: H. 
VANHEES, ‘De nieuwe Belgische regeling inzake het volgrecht’, A&M, 2007, 
204, note 56). 
 
50 Les oeuvres d’art graphique ou plastique tombant sous les règles 
du droit de suite ne peuvent jamais être vendu en lots. 
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novembre 2007, par l’acheteur en surplus du prix de revente.  
 
E. Le bénéficiaire du droit de suite 
     Le droit de suite est en premier lieu dû à l’auteur de 
l’œuvre d’art originale qui vient d’être vendu51. Après sa mort 
ce droit est dû à ses héritiers ou autres ayants droit 
conformément aux art. 2 et 7 LDA52. Tout cela veut dire 
qu’après la mort de l’auteur le droit de suite est dû à ses 
héritiers ou légataires, à moins que l’auteur ne l’ait 
attribué à une personne déterminée, compte tenu de la réserve 
légale qui revient aux héritiers.  
     En ce qui concerne les héritiers et autres ayants droit 
mentionnés dans le paragraphe précédant, l’art. 9, al. 1 de la 
loi du 4 décembre 2006 stipule que le Roi fait une 
distinction, pour ce qui est des reventes d'œuvres d'art 
originales dont l'auteur est décédé, si cela s'avère 
nécessaire pour permettre aux opérateurs économiques de 
s'adapter progressivement au système du droit de suite, entre 
les reventes effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères 
publiques, et les reventes qui ne sont pas effectuées dans le 
cadre d'une vente aux enchères publiques.  Le Roi n’a pas fait 
cette distinction dans l’A.R. relative au droit de suite. 
D’après la justification de l’amendement, qui est à la base de 
l’art. 9, al. 1 de la loi du 4 décembre 2006, on s’est servi 
                     
     51 Cf. art. 11, §1, al. 1 LDA qui stipule qu’il est dû ‘à l’auteur’ 
par le vendeur un droit de suite, et art. 1, §1 directive relative au droit 
de suite qui stipule que les États membres prévoient ‘au profit de l’auteur 
d’une œuvre d’art originale’ un droit de suite. Cf. aussi art. 6, §1 
directive relative au droit de suite. 
 
     52 Cf. art. 11, §3 LDA et art. 6, §1 directive relative au droit de 
suite. La directive relative au droit de suite n’intervient pas en matière 
de droit de succession des États membres. Par conséquent les États membres 
sont libre de déterminer les ayants droit de l’auteur après sa mort (cf. 
cons. 27 directive).  
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ici de l’exception prévue à l’art. 8, §2 et 3 de la 
directive relative au droit de suite, donnant au Roi, pour les 
raisons  indiquées à l’art. 9, al. 153, la possibilité  de ne 
pas appliquer le droit de suite pendant une période n’allant 
pas au-delà du 1 janvier 2012 au profit des ayants droits de 
l’auteur après sa mort pour ces reventes ne tombant pas sous 
les règles du droit de suite avant le 1 novembre 2007, et plus 
spécifiquement sur les reventes n’ayant pas lieu dans le cadre 
de ventes aux enchères publiques54. Comme déjà indiqué, le Roi 
n’a pas fait cette distinction dans l’A.R. du 2 août 2007. Il 
est douteux que cette compétence donnée au Roi est en 
conformité avec la directive relative au droit de suite55. 
     Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice, vu 
le principe de non discrimination prévu à l’art. 18, al. 1 du 
Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (U.E.), que 
les ressortissants des États membres de l’Union européenne ont 
droit sur le droit de suite qui naît à l’égard de leurs œuvres 
dans les autres États membres de l’U.E.56. La même chose 
s’applique pour les ressortissants de l’Espace Économique 
Européen (E.E.E.)57. La question se pose si ceux qui ne sont 
pas un ressortissant de l’U.E./E.E.E. ont droit au droit de 
suite. Art. 11, §4 LDA stipule dans ce contexte que sans 
                     
     53 S’il s’avère nécessaire pour permettre aux opérateurs économiques 
de s’adapter progressivement au système du droit de suite (l’art. 8, §3 
directive relative au droit de suite ajoute à cela ’… tout en maintenant 
leur rentabilité économique.’). 
 
     54 Voir amendement n° 5 de monsieur Van Biesen et c.s., Doc. Parl., 
Chambre, Session 2006-2007, doc. 2464/004, pag. 2-3. 
 
     55 Voir sur cette problématique: VANHEES, H., ‘De nieuwe Belgische 
regeling inzake het volgrecht’, l.c., 205-206. 
 
     56 Cf. C.J., 20 octobre 1993, aff. C-92/92 et C-326/92, Jur., 1993, 
I-5145. En ce sens aussi: Exposé des motifs, pag. 8. 
 
     57 Exposé des motifs, pag. 8. 
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préjudice des dispositions des conventions internationales, 
la réciprocité ‘s’applique au droit de suite58. De cette 
disposition il résulte que les auteurs qui sont ressortissants 
d’un pays tiers (un pays qui n’est pas membre de l’U.E ou de 
l’E.E.E.), et leur ayants droit, ne pourront invoquer le droit 
de suite en Belgique que si la législation du pays dont est 
ressortissant l’auteur ou son ayant droit admet la protection 
dans ce pays du droit de suite des auteurs des États membres 
de l’U.E. ou de l’E.E.E. et de leurs ayants droit59. La 
protection admise par ce pays tiers doit naturellement être 
une protection comparable60.  
     Il faut remarquer que la Belgique n’a pas (explicitement) 
fait usage de la possibilité offerte par l’art. 7, §3 
directive relative au droit de suite de traiter les auteurs 
qui ne sont pas ressortissants d’un État membre, mais qui ont 
leur résidence habituelle en Belgique, de la même manière que 
les propres ressortissants. Bien que la législation belge n’a 
pas explicitement prévu cette possibilité, ces auteurs 
(personnes physiques) semblent néanmoins pouvoir bénéficier du 
droit de suite, s‘ils répondent aux conditions de l’art. 11, 
                                                                
 
     58  D’après l’exposé des motifs les termes ‘sans préjudice des 
dispositions des conventions internationales’ visent le principe de non-
discrimination découlant tant de l’art. 18, al. 1 du Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne que de l’Accord du 2 mai 1992 sur 
l’Espace Économique Européen. Par conséquent les règles relatives au droit 
de suite sont en conformité avec entre autre la directive (cf. cons. 29 
directive relative au droit de suite)(Exposé des motifs, pag. 9). 
 
     59 Cf. art. 7, §1 directive relative au droit de suite. 
 
     60 Cons. 29 directive relative au droit de suite. En ce sens aussi: 
Exposé des motifs, pag. 8. En tenant compte des données fournies par les 
États membres, la Commission publie, dans les meilleurs délais, une liste 
indicative des pays tiers qui remplissent la condition qui vient d’être 
mentionnée (art. 7, §2, 1è phrase directive relative au droit de suite). 
Cette liste est tenue à jour (art. 7, §2, 2è phrase directive relative au 
droit de suite).  
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al. 2 Code Civil (C.C.)61. 
     Concernant les conventions internationales mentionnées à 
l’art. 11, §4 LDA, il est important de souligner que la 
Convention de Berne62 a soumis le droit de suite au réciprocité 
(art. 14ter, al. 2).  
      
F. Le débiteur du droit de suite 
     Comme c’est prévu dans la directive relative au droit de 
suite, le droit de suite est dû par le vendeur63. Cela veut 
dire concrètement que c’est le vendeur qui est débiteur final 
du droit de suite. C’est lui qui doit payer le droit de 
suite64. Le vendeur est la personne ou l’entreprise au nom de 
laquelle la vente est conclue65.  
     Le législateur belge s’est servi de l’option offerte par 
la directive relative au droit de suite de prévoir un écart en 
ce qui concerne la responsabilité pour le payement du droit de 
suite. L’art. 13, §1 LDA stipule: 
“Pour les reventes effectuées dans le cadre 
d'une vente aux enchères publiques, les 
professionnels du marché de l'art 
intervenant dans la revente à titre de 
vendeurs, d'acheteurs ou d'intermédiaires, 
l'officier public et le vendeur sont 
solidairement tenus de notifier la vente 
                     
     61 En ce sens: DE VISSCHER, F. en MICHAUX, B., Précis du droit 
d’auteur et des droits voisins, Bruxelles, Bruylant, 2000, 597-598, n° 747. 
 
     62 Convention de Berne de 24 juillet 1971 pour la protection des 
œuvres littéraires et artistiques, M.B., 10 novembre 1999, 41901.  
 
     63 Art. 11, §1, al. 1 LDA qui stipule explicitement ‘il est dû … par 
le vendeur un doit de suite inaliénable, …’. Cf. art. 1, §4, 1è phrase 
directive relative au droit de suite. 
 
     64 Rapport Hove, pag. 30, où on peut lire que le ministre des 
affaires économiques confirme que c’est le vendeur qui paie le droit de 
suite, mais que ce coût sera probablement répercuté sur l’acheteur.  
 
     65 Cf. cons. 25 directive relative au droit de suite.  
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dans le mois de celle- ci à l'auteur ou à 
la société chargée de la gestion de ses 
droits ou si cela n'est pas raisonnablement 
possible, aux sociétés de gestion désignées 
par le Roi. Ils sont également solidairement 
tenus de payer les droits dus dans un délai 
de deux mois suivant la notification66. 
 
  Pour les reventes qui ne sont pas 
effectuées dans le cadre d'une vente aux 
enchères publiques, y compris les ventes 
ayant donné lieu à l'application de l'art. 
11, §2, les professionnels du marché de 
l'art intervenant dans la revente à titre de 
vendeurs, d'acheteurs ou d'intermédiaires et 
le vendeur sont solidairement tenus de 
notifier la vente dans le délai et de la 
manière fixée par le Roi à l'auteur ou à la 
société chargée de la gestion de ses droits 
ou si cela n'est pas raisonnablement 
possible, aux sociétés de gestion désignées 
par le Roi. Ils sont également solidairement 
tenus de payer les droits dus dans un délai 
de deux mois suivant la notification.».  
   
     Il résulte de l’art. 13, §1 LDA que pour les reventes 
effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères publiques, 
non seulement le vendeur mais aussi l'officier public (par 
exemple un huissier de justice ou un notaire) et les 
professionnels du marché de l'art intervenant dans la revente 
sont solidairement tenus de payer le droit de suite. En cas 
des reventes qui ne sont pas effectuées dans le cadre d'une 
vente aux enchères publiques, non seulement le vendeur, mais 
aussi les professionnels du marché de l'art intervenant dans 
la revente sont solidairement tenus de payer le droit de 
suite.  
     L’art. 13, §1 LDA a pour conséquence qu’à la fois dans le 
cas des reventes effectuées dans le cadre d'une vente aux 
enchères publiques que dans le cas des reventes qui ne sont 
                     
     66 Art. 13, §1, al. 1 LDA. 
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pas effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères 
publiques non seulement le vendeur mais plusieurs personnes 
sont solidairement tenues de payer le droit de suite. Dans le 
cas d’une revente effectuée dans le cadre d'une vente aux 
enchères publiques ce sont par exemple l’officier publique qui 
est impliqué dans la revente et le professionnel du marché de 
l'art qui achète l’œuvre qui peuvent être solidairement tenus 
de payer le droit de suite. Dans le cas d’une revente qui 
n’est pas effectuée dans le cadre d'une vente aux enchères 
publiques le professionnel du marché de l'art qui vend l’œuvre 
et le professionnel du marché de l'art qui achète l’œuvre 
peuvent par exemple être solidairement tenus de payer le droit 
de suite. La question se pose si l’art. 13, §1 LDA, qui a 
comme résultat  que non seulement le vendeur mais 
éventuellement plusieurs personnes sont tenus solidairement de 
payer le droit de suite, est en conformité avec la directive 
relative au droit de suite. Le texte de l’art. 1, §4, 2è 
phrase de cette directive offre seulement la possibilité aux 
États membres de prévoir que l’une  des professionnels du 
marché de l'art intervenant dans la revente à titre de 
vendeurs, d'acheteurs ou d'intermédiaires, indépendamment du 
fait s’il s’agit d’une personne physique ou morale, est seule 
responsable du paiement du droit ou partage avec le vendeur 
cette responsabilité67. L‘art. 1, §4, 2è phrase ne mentionne 
pas du tout ‘l’officier publique’. Un officier publique ne 
                                                                
 
     67 Aussi le Conseil d’État considère qu’en ce qui concerne la 
responsabilité du paiement les règles prévues ne sont pas conformes à la 
directive relative au droit de suite (Avis du Conseil d’État (n° 39.741/2) 
relative au avant-projet de loi transposant en droit belge la directive 
2001/84/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 septembre 2001 
relative au droit de suite au profit de l’auteur d’une œuvre d’art 
originale (ci-après: Avis du Conseil d’État), Doc. Parl., Chambre, Session 
2006-2007, n° 2464/001, pag. 24). D’après l’exposé des motifs ces règles 
sont bien conformes à la directive relative au droit de suite (voir pour 
les arguments: exposé des motifs, pag. 10). 
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peut être qualifié comme professionnel du marché de 
l'art68.  
     Dans notre opinion il s’en suit de la règlementation 
belge relative au droit de suite que si une des personnes 
mentionnées à l’art. 13, §1 LDA a payé le droit de suite, mais 
cette personne n’est pas le vendeur, il peut revendiquer du 
vendeur la somme payée. Cet opinion est tout à fait soutenable 
étant donné le point de départ de la directive relative au 
droit de suite, notamment que la personne redevable du droit 
de suite est en principe le vendeur, mais que les États 
membres ont la possibilité de prévoir des dérogations à ce 
principe pour ce qui est de la responsabilité du paiement69. 
Comme indiqué ci-dessus, d’après la directive, c’est le 
vendeur qui est la personne redevable du droit de suite.  
      
G. L’exercice du droit de suite 
1. Le cadre communautaire  
     Avant d’analyser les règles belges relatives à l’exercice 
du droit de suite, il est intéressant d’indiquer les options 
de base de la directive relatives à cette exercice.      
     D’après la directive relative au droit de suite il 
appartient au États membres de réglementer l’exercice du droit 
de suite70, et ils sont libre de prévoir la gestion collective 
obligatoire ou facultative71. La directive considère la gestion 
du droit de suite par une société de gestion comme une 
                                                                
 
     68 Des lors, d’après le Conseil d’État, la responsabilité du paiement 
ne peut être imputée à l’officier publique (Avis du Conseil d’État, pag. 
24). 
 
     69 Cons. 25 directive relative au droit de suite. 
 
     70 Cf. cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     71 Art. 6, §2 directive relative au droit de suite. 
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possibilité de gestion parmi d’autres72. Si les États 
membres optent pour une gestion collective obligatoire ou 
facultative, ils devraient veiller à ce que les sociétés de 
gestion collective opèrent de manière transparente et 
efficace73. La directive n’affecte non plus les dispositions et 
les modalités prévues par les États membres en ce qui concerne 
la perception et la distribution74. Mais les États membres sont 
tenus d’assurer la perception et la distribution des sommes 
collectées au profits des auteurs ressortissants des autres 
États-membres75.  
     En ce qui concerne l’exercice du droit de suite, la 
directive stipule qu’il est important que des procédures 
adéquates permettant le contrôle des transactions sont 
instaurées, qui garantissent l’application effective du droit 
de suite par les États membres76.  
 
2. La notification de la revente et le paiement du droit de 
suite 
     Dans la règlementation belge relative au droit de suite, 
une distinction est faite, en ce qui concerne la notification 
d’une revente et le paiement du droit de suite, entre les 
reventes d’une œuvre d’art originale effectuées dans le cadre 
d'une vente aux enchères publiques et ceux qui ne sont pas 
effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères publiques.   
     L’art. 13, §1, al. 1 LDA stipule, en ce qui concerne les 
                                                                
 
     72 Cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     73 Cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     74 Cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     75 Cons. 28 directive relative au droit de suite. 
 
     76 Cons. 30 directive relative au droit de suite. 
 
 21 
reventes effectuées dans le cadre d'une vente aux enchères 
publiques que les professionnels du marché de l'art 
intervenant dans la revente à titre de vendeurs, d'acheteurs 
ou d'intermédiaires, l'officier public et le vendeur sont 
solidairement tenus de notifier la vente dans le mois de 
celle-ci à l'auteur ou à la société chargée de la gestion de 
ses droits. Dans la pratique cette obligation entrainera que 
d’abord on doit rechercher comme une personne normalement 
prudente et diligente si l’auteur de l’œuvre revendue est 
membre d’une société de gestion, et si cela est le cas, on 
doit s’adresser à cette société de gestion. Pour pouvoir 
rechercher si un auteur est membre d’une société de gestion 
l’art. 3, §1 A.R. relative au droit de suite stipule que les 
sociétés de gestion transmettent au délégué du Ministre, visé 
à l'art. 76 LDA, la liste des ayants droit qui leur ont 
volontairement confié la gestion de leur droit de suite et 
veillent à ce que cette liste soit mise à jour tous les six 
mois77. Toute personne peut obtenir sur demande écrite, à ses 
frais, cette liste auprès du délégué du Ministre78. Si un 
auteur est membre d’une société de gestion, et si on s’adresse 
à cette société, elle dispose, comme il va être démontré ci-
dessous, d’un délai de deux mois pour vérifier si l’œuvre 
revendue fait partie de son répertoire, et pour calculer, 
éventuellement, le droit de suite qui est dû, d’envoyer une 
facture et de recevoir le payement79. Si par contre l’auteur 
n’est pas membre d’une société de gestion, les débiteurs du 
droit de suite doivent ensuite, en principe, rechercher eux-
mêmes les données (adresse, numéro de compte, etc.) de 
                     
     77 Art. 3, §1, al. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     78 Art. 3, §1, al. 2 A.R. relative au droit de suite. 
 
     79 Exposé des motifs, pag. 12. 
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l’auteur en vue de la notification et du paiement80. 
Cela s’avérant en pratique souvent difficile, voire 
insurmontable, il est proposé que la notification puisse être 
valablement effectuée à la SABAM ou la SOFAM81, qui sont les 
sociétés de gestion désignées par le Roi, dans un délai d’un 
mois après la revente, au cas où la notification à l’auteur ou 
à la société de gestion chargée de gérer ses droits n’est 
raisonnablement pas possible82. Il est clair que les débiteurs 
du droit de suite doivent rechercher comme une personne 
normalement prudente et diligente les données d’identification 
de l’auteur, spécialement si l’auteur n’est pas membre d’une 
société de gestion.  Seulement si une recherche raisonnable 
n’a pas eu de résultat, et si on ne peut retrouver 
raisonnablement les données d’identification de l’auteur, les 
débiteurs du droit de suite peuvent notifier la revente à la 
SABAM ou à la SOFAM, les sociétés de gestion désignées par le 
Roi83. Les personnes qui sont solidairement tenues de faire 
cette notification, sont aussi solidairement tenues de payer 
les droits dus dans un délai de deux mois suivant la 
notification. Ce paiement doit se faire à l’auteur lui-même ou 
à la société de gestion qui gère ses droits84. Si dans ce délai 
de deux mois ce paiement aux personnes mentionnées ne peut se 
faire, par exemple car les données d’identification de 
l’auteur sont inconnues et il n’est pas membre d’une société 
                                                                
 
     80 En ce sens: exposé des motifs, pag. 11. 
 
     81 Cf. art. 1 A.R. relative au droit de suite.  
 
     82 Art. 13, §1, al. 1, 1è phrase LDA. Aussi dans ce sens: Exposé des 
motifs, pag. 11. 
 
     83 Exposé des motifs, pag. 11 et 12. 
 
     84 Art. 13, §1, al. 1, 2è phrase LDA. 
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de gestion, ce qui à pour conséquence que la 
notification est effectuée à la SABAM ou à la SOFAM, le 
paiement doit être versé à la SABAM ou à la SOFAM vers la fin 
du délai de paiement de deux mois85. Le Roi peut fixer les 
modalités relatives à ce paiement86.  
     En ce qui concerne les reventes qui ne sont pas 
effectuées dans le cadre d’une vente aux enchères publiques, 
l’art. 13, §1, al. 2 LDA stipule que les professionnels du 
marché de l'art intervenant dans la revente à titre de 
vendeurs, d'acheteurs ou d'intermédiaires et le vendeur sont 
solidairement tenus de notifier la vente dans le délai et de 
la manière fixée par le Roi à l'auteur ou à la société chargée 
de la gestion de ses droits87.  Si cela n'est raisonnablement 
pas possible, la notification doit se faire dans le délai et 
de la manière fixée par le Roi, à la SABAM ou à la SOFAM88, qui 
sont les sociétés de gestion désignées par le Roi89. Le délai 
et la manière de notification qui viennent d’être mentionnées 
sont stipulées par l’A.R. du 2 août 2007. L’art. 2 de l’A.R. 
stipule que les professionnels du marché de l'art notifient 
                     
     85 Art. 13, §3, 1è phrase LDA et art. 1 A.R. relative au droit de 
suite. Exposé des motifs, pag. 12 et 13. Dans l’hypothèse ou le paiement 
est versé à la SABAM ou à la SOFAM puisque ce paiement n’a pu être versée à 
l’auteur ou à sa société de gestion parce que l’œuvre revendue ne fait pas 
partie du répertoire de cette société de gestion et les données 
d’identification de l’auteur sont inconnues, une nouvelle notification à la 
SABAM ou à la SOFAM n’est pas nécessaire. Dans cette hypothèse une 
notification a déjà été faite à la société de gestion de l’auteur (En ce 
sens: Exposé des motifs, pag. 12). 
 
     86 Art. 13, §3, 2è phrase LDA.  
 
     87 En ce qui concerne le délai et la manière de notification, qui 
doivent être fixées par le Roi, l’exposé de motifs pensait à une 
déclaration par trimestre, par semestre ou par année (Exposé des motifs, 
pag. 11). 
 
     88 Art. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     89 Art. 13, §1, al. 2, 1è phrase LDA. 
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tous les trois mois, au plus tard le vingtième jour suivant 
chaque trimestre civil, les reventes90. Cette notification se 
fait aux personnes qui viennent d’être mentionnées, au moyen 
d'un formulaire destiné à cet effet contenant les données 
suivantes: 
1° les données d'identification du professionnel du marché de 
l'art, telles le nom, l'adresse et le numéro d'entreprise; 
2° le titre de l'œuvre d'art; 
3° le nom de l'auteur; 
4° la date de la revente; 
5° le cas échéant, l'indication qu'il s'agit d'une vente visée 
à l'art. 11, §2 LDA (une revente lorsque le vendeur a acquis 
l'œuvre directement de l'artiste moins de trois ans avant 
cette revente et que le prix de revente ne dépasse pas 10.000 
EUR), et dans ce cas, la date d'achat de l'œuvre et l'identité 
de son vendeur; 
6° le prix de vente, hors T.V.A. 91. 
  Le Ministre qui a le droit d'auteur dans ses attributions 
peut prévoir des mentions supplémentaires ou adapter ou 
supprimer des mentions, si cela est utile à la perception et à 
la répartition du droit de suite92. Un modèle de ce formulaire 
est agréé par le Ministre qui a le droit d'auteur dans ses 
attributions, et ces formulaires peuvent être obtenus auprès 
des sociétés de gestion chargées de la gestion du droit de 
suite93. 
     Les personnes indiquées dans le paragraphe précédent, qui 
                                                                
 
     90 Art. 2, §1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     91 Art. 2, §2, al. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     92 Art. 2, §2, al. 2 A.R. relative au droit de suite. 
 
     93 Art. 2, §2, al. 3 A.R. relative au droit de suite. 
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sont solidairement tenues de notifier la revente en cas 
d’une revente qui n’est pas effectuée dans le cadre d’une 
vente aux enchères publiques, sont aussi solidairement tenues 
de payer les droits dus dans un délai de deux mois suivant la 
notification à l’auteur ou à la société de gestion qui gère 
ses droits94. Les sommes qui n’on pu être payées à l’auteur ou 
à la société de gestion qui gère ses droits dans ce délai de 
deux mois le seront à l’expiration  de ce délai à la SABAM ou 
à la SOFAM95, les sociétés de gestion désignées par le Roi96.Le 
Roi peut fixer les modalités relatives à ce paiement97. 
     Il faut remarquer que les règles de l’art.13, §1, al. 2 
LDA relative à la notification des reventes qui ne sont pas 
effectuées dans le cadre d’une vente aux enchères publiques, 
trouvent aussi application sur les reventes mentionnées à 
l’art. 11, §2 LDA (des reventes lorsque le vendeur a acquis 
l'œuvre directement de l'artiste moins de trois ans avant ces 
reventes et que le prix de revente ne dépasse pas 10.000 
EUR)98. Bien que, conformément à l’art. 11, §2, 1è phrase LDA, 
aucun droit de suite est dû pour ces reventes, une 
notification pour ces reventes doit être faite par les 
personnes mentionnées à l’art. 13, §1, al. 2, 1è phrase LDA99. 
Comme on a déjà souligné ci-dessus, la charge de la preuve 
                                                                
 
     94 Art. 13, §1, al. 2, 2è phrase LDA.  
 
     95 Art. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     96 Art. 13, §3, 1è phrase LDA et art. 1 A.R. relative au droit de 
suite. 
 
     97 Art. 13, §3, 2è phrase LDA.  
 
     98 Art. 13, §1, al. 2, 1è phrase LDA. 
 
     99 Exposé des motifs, pag. 12, eu égard au maintien d’une possibilté 
de contrôle. 
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qu’aucun droit de suite est dû en vertu de l’art. 11, §2, 1è 
phrase LDA, incombe au vendeur100. Pour les autres reventes ne 
tombant pas sous les règles relatives au droit de suite, la 
notification et le paiement prévue à l’art. 13, §1 LDA n’est 
pas nécessaire101. 
     En analysant les règles de l’art. 13, §1 LDA relatives à 
la notification des reventes et le paiement du droit de suite, 
il devient clair que le législateur belge a choisit pour la 
gestion collective facultative du droit de suite. Il n’y a 
aucune obligation pour les auteurs de devenir membre d’une 
société de gestion afin de pouvoir recevoir leur droit de 
suite.  
     Comme indiqué ci-dessus, les sommes qui n’ont pu être 
payées à l’auteur ou à la société de gestion qui gère ses 
droits à l’expiration du délai fixé à l’art. 13, §1 LDA le 
seront à la SABAM ou à la SOFAM102. En vertu de l’ art. 3, §2, 
al. 1 A.R. relative au droit de suite la SABAM et la SOFAM 
doivent ouvrir un compte commun auprès d'une institution 
financière sur lequel les sommes qui viennent d’être 
mentionnées sont versées. Les intérêts sont capitalisés. En 
plus SABAM et SOFAM doivent publier une fois par an au 
Moniteur belge: 
1° la liste des ayants droit dont les œuvres ont fait l'objet 
                     
     100 Art. 11, §2, 2è phrase LDA.  
 
     101 Cf. exposé des motifs, pag. 11 et 12. L’exposé des motifs donne 
comme exemple d’une revente pour laquelle aucun droit de suite n’est 
requis, la revente d’une œuvre originale d’un auteur qui est ressortissant 
d’un pays hors de l’E.U./EEE ne prévoyant pas de droit de suite (Exposé des 
motifs, pag. 11 et 12). Si, dans une telle hypothèse, une notification 
devait malgré tout être faite aux sociétés de gestion désignées par le Roi, 
ces dernières devraient aviser la personne qui a effectué la notification 
qu’aucun droit de suite n’est dû ou reverser le paiement éventuelle du 
droit de suite selon les règles prévues pour le paiement de l’indu (Exposé 
des motifs, pag. 11). 
 
     102 Cf. art. 13, §3, 1è phrase LDA. 
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d'une revente ayant donné lieu au cours de l'année civile 
précédente au versement du droit de suite sur le compte 
commun, ainsi que la date de la revente et la date de la 
notification de la revente à une de ces sociétés de gestion 
des droits, ou 
2° à défaut d'identification des ayants droit, la liste des 
œuvres ayant fait l'objet au cours de l'année civile 
précédente d'un versement du droit de suite sur le compte 
commun, ainsi que la date de la revente et la date de la 
notification de la revente à une de ces sociétés de gestion 
des droits103. 
SABAM et SOFAM  doivent publier les mêmes informations 
également sur leur site web104. 
 
3. Les demandes d’information et le droit de contrôle  
     En ce qui concerne le droit de demander des informations 
nécessaires pour garantir la perception et la répartition du 
droit de suite, les règles relatives au droit de suite font 
une distinction entre la situation où un auteur, ou après sa 
mort son (ses) ayant(s) droit, a choisit pour une gestion 
collective de son droit de suite, et la situation où l’auteur, 
ou après sa mort son (ses) ayant(s) droit, n’a pas choisi pour 
une telle gestion collective.    
     En vertu de l’art. 13, §4, al. 1 LDA les sociétés de 
gestion peuvent exiger, durant une période de trois ans après 
la revente, et ce en ce qui concerne les œuvres dont la 
gestion leur est confiée, des professionnels du marché de 
l'art qui interviennent dans la revente en tant que vendeurs, 
                                                                
 
     103 Art. 3, §2, al. 2 A.R. relative au droit de suite. 
 
     104 Art. 3, §2, al. 3 A.R. relative au droit de suite. 
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acheteurs ou intermédiaires toutes informations 
nécessaires à la perception et à la répartition du droit de 
suite, conformément aux règles fixées par le Roi. Le Roi a 
stipulé dans l’A.R. relative au droit de suite que les 
sociétés de gestion exercent ce droit à l'information au moyen 
d'une demande d'information mentionnant ce qui suit: 
  1° le fondement juridique de la demande; 
  2° les données demandées; 
   
  3° les motifs et l'objet de la demande 
  4° le délai dans lequel les données doivent être 
communiquées, lequel s'élève au minimum à vingt jours 
ouvrables, à compter de la réception de la demande105. 
   Le ministre qui a le droit d'auteur dans ses attributions 
peut déterminer le nombre et la fréquence des demandes, de 
sorte qu'elles ne gênent pas les activités des personnes 
interrogées plus que nécessaire106. 
     En ce qui concerne les œuvres dont la gestion des droits 
n'est pas confiée à une société de gestion, le Roi fixe, en 
vertu de l’art. 13, §4, al. 2 LDA, les conditions d'exercice 
du droit à l'information, information nécessaire pour garantir 
la perception et la répartition du droit de suite. Il peut 
notamment prévoir que ce droit à l'information ne peut être 
exercé que par les sociétés de gestion qu'Il a désignées 
conformément aux règles fixées par Lui107. L’ A.R. relative au 
droit de suite stipule dans ce cadre que lorsque l'auteur n'a 
pas confié la gestion de ses droits à une société de gestion 
des droits, la SABAM et la SOFAM sont réputées être chargées 
                     
     105 Art. 4, §2 A.R. relative au droit de suite. 
 
     106 Art. 4, §3 A.R. relative au droit de suite. 
 
     107 Art. 13, §4, al. 2 LDA. 
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de gérer le droit à l'information108. Dans ce cas, 
l'auteur est libre de choisir laquelle de ces sociétés de 
gestion est réputée être chargée de gérer son droit à 
l'information109. Pour ces auteurs, les mêmes droits et 
obligations sont d'application en ce qui concerne le droit à 
l'information que pour les ayants droit ayant confié la 
gestion de leurs droits à cette société110. Aussi dans cette 
hypothèse SABAM ou SOFAM, dépendant du choix fait par l’auteur 
pour une de ces sociétés de gestion, exercent le droit à 
l'information au moyen d'une demande d'information mentionnant 
ce qui suit: 
1° le fondement juridique de la demande; 
2° les données demandées; 
3° les motifs et l'objet de la demande; 
4° le délai dans lequel les données doivent être communiquées,  
   lequel s'élève au minimum à vingt jours ouvrables, à   
   compter de la réception de la demande111. 
On peut supposer que dans la situation mentionnée ici, SABAM 
et SOFAM ne peuvent exiger des informations des professionnels 
du marché de l’art que pendant une période de trois ans après 
la revente112. 
                                                                
 
     108 Art. 4, §1, al. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     109 Art. 4, §1, al. 2, 1è phrase A.R. relative au droit de suite. 
 
     110 Art. 4, §1, al. 2, 2è phrase A.R. relative au droit de suite. 
 
     111 Art. 4, §2 A.R. relative au droit de suite. 
 
     112 Cf. art. 9 directive relative au droit de suite mentionnant une 
période de trois ans après la revente. Voir en ce qui concerne le droit aux 
informations: art. 9 et cons. 30 directive relative au droit de suite. 
D’après l’exposé des motifs ce droit aux informations entraîne par exemple 
qu’une société de gestion pourrait vérifier auprès d’une galerie d’art si, 
au cours des trois dernières années, une des œuvres gérées par elle, et qui 
donne lieu à un droit de suite a été vendue. L’exposé des motifs stipule 
aussi que le droit de recueillir des informations peut également être 
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     Art. 4, §4 A.R. relative au droit de suite stipule que 
les données obtenues en réponse à une demande d’information ne 
peuvent pas être utilisées à des fins ou pour des raisons 
autres que la perception et la répartition du droit de suite. 
En même temps l’art. 13, §4, al. 3 LDA stipule que les auteurs 
peuvent également, conformément aux règles fixées par le Roi 
exiger des sociétés de gestion désignées par le Roi, toutes 
informations nécessaires à la perception et à la répartition 
du droit de suite. Ainsi, les auteurs qui ne sont pas membre 
d’une société de gestion bénéficient également de la garantie 
de pouvoir assurer une perception et un paiement corrects du 
droit de suite113. IL faut cependant remarquer que cet art. 13, 
§4, al.3 LDA ne s’applique pas encore faute de règles 
d’exécution dans l’A.R. relative au droit de suite. Dans cet 
A.R. le ROI n’a par exemple pas indiqué les sociétés de 
gestion auprès desquelles les auteurs peuvent exiger ces 
informations114. 
 
4. La prescription de l’action de l’auteur 
     L'action de l'auteur se prescrit par trois ans à compter 
de l'échéance du délai de paiement visée à l’art 13, §1 LDA115. 
Ce délai de paiement est, conformément à l’art. 13, §1 LDA, de 
deux mois, après la notification visée à l’art. 13, §1 LDA116. 
                                                                
exercé pour vérifier si des ventes qui sont soumises à l’art. 11, §2 LDA 
remplissent effectivement les conditions de cette exception, et qu’aucun 
droit de suite est par conséquent dû (Exposé des motifs, pag. 13-14). 
 
     113 Exposé des motifs, pag. 14. 
 
     114 Art. 1 A.R. relative au droit de suite qui indique la SABAM et la 
SOFAM comme sociétés de gestion mentionnées par le Roi, ne mentionne pas 
l’art. 13, §4, al. 3 LDA. 
 
     115 Art. 13, §2 LDA. 
 
     116 Le délai de prescription s’élève concrètement à trois ans et deux 
mois, à compter de la notification de la revente (Exposé des motifs, pag. 
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Si la notification d’une revente, visée à l’art. 13, §1 
LDA, n’est pas effectuée, le délai de paiement visé dans cet 
article ne peut commercer à courir, et par conséquent le délai 
de prescription de trois ans ne peut commencer à courir. Dans 
ce cas le délai de prescription commun du Code civil sera 
d’application117. 
 
5. Le sort des sommes qui n’ont pu être payées 
     A l’expiration du délai de prescription fixé à l’art. 13, 
§2 LDA, La SABAM et la SOFAM118, les sociétés de gestion 
désignées par le Roi, répartiront les sommes qui n’ont pu être 
payées selon les modalités fixées par le Roi119. De cet article 
il s’ensuit que si le droit de suite est payé à la SABAM ou à 
la SOFAM, par exemple car il était impossible de payer ce 
droit à l’auteur de l’œuvre revendue et cet auteur n’était pas 
membre d’une société de gestion, SABAM et SOFAM conservent les 
sommes versées pendant une période de trois ans, et si 
l’auteur n’a pas revendiqué pendant cette période de trois ans 
son droit de suite, elles répartiront ces sommes selon les 
modalités fixées par le Roi120. 
     En ce qui concerne cette répartition, l’A.R. relative au 
droit de suite stipule qu’à l'expiration du délai de 
prescription défini à l'art. 13, §2 LDA, SABAM et SOFAM se 
répartissent entre elles les sommes versées sur le compte 
commun proportionnellement au montant des droits de suite 
                                                                
13). 
 
     117 Exposé des motifs, pag. 13. 
 
     118 Cf. art. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     119 Art. 13, §3, 2è phrase LDA.  
 
     120 Exposé des motifs, pag. 13. 
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perçus par chacune d'entre elles au cours de l'année 
civile précédente121. Après cette répartition, les sommes sont 
redistribuées aux ayants droit, conformément aux règles 
prévues à l'art. 69 LDA122. Art. 69 LDA stipule que les fonds 
récoltés qui, de manière certaine, ne peuvent être attribués 
sont répartis entre les ayants droit de la catégorie concernée 
par les sociétés de gestion établies en Belgique, selon des 
modalités approuvées à la majorité des deux tiers en assemblée 
générale123. A défaut d'une telle majorité, une nouvelle 
assemblée générale convoquée spécialement à cet effet statue à 
la majorité simple124. L'utilisation de ces sommes fait 
l'objet, chaque année, d'un rapport spécial du réviseur125. 
 
IV. Les caractéristiques du droit de suite 
     La doctrine considérait à juste titre le droit de suite 
comme un droit patrimonial sui generis126. L‘entrée en vigueur 
le 1 novembre 2007 de la nouvelle règlementation du droit de 
                     
     121 Art. 3, §3, al. 1 A.R. relative au droit de suite. 
 
     122 Art. 3, §3, al. 2 A.R. relative au droit de suite. 
 
     123 Art. 69, al. 1 LDA. 
 
     124 Art. 69, al. 2 LDA. 
 
     125 Art. 69, al. 3 LDA. 
 
     126 CORBET, J., Auteursrecht, dans A.P.R., Anvers, Story-Scientia, 1997 
53, n° 136; CORBET, J., Auteursrecht, dans A.P.R., Bruxelles, Story-
Scientia, 1991, 68, n° 154; CORBET, J., 'Vijf jaar auteursrecht 1980-1984', 
R.W., 1986-87, 2344; VANHEES, H., 'Actuele problemen inzake het recht van 
de intellectuele eigendom', dans Handels-, economisch en financieel recht, 
BRAECKMANS, H., STORME, M. en WYMEERSCH, E. (ed.), Gand, Mys & Breesch, 
1995, 623, n° 96; VANHEES, H., 'Het auteursrecht, de naburige rechten en de 
bescherming van computerprogramma's', dans CBR Jaarboek 1996-1997, Anvers, 
Maklu, 326, n° 27; VAN ISACKER, F.,Kritische synthese van het Belgische 
auteursrecht (ci-après: ‘Kritische synthese’), Anvers, Kluwer, 1985, 65, n° 
129. Aussi en ce sens: Trib. Bruxelles, 19 mai 2006, A&M, 2007, 97, note 
VANHEES, H. 
 
 
 33 
suite n’a pas changé cet idée. Le droit de suite a quelques 
caractéristiques qui sont différentes des caractéristiques des 
autres droits patrimoniaux. Ces caractéristiques spécifiques 
n’ont pas changé après l’entrée en vigeur de la directive 
relative au droit de suite.  En premier lieu le droit de suite 
est inaliénable127. On ne peut le céder128. Comme sous la loi du 
25 juin 1921 relative au droit de suite129, on peut supposer que 
cet inaliénabilité est d’orde public et que toute convention 
dans laquelle ce droit est cédé est nulle130. L’ art. 11, §1, 
al. 1 LDA ajoute explicitement à cet inaliénabilité qu’on ne 
peut renoncer le droit de suite, même de façon anticipée131. Par 
conséquent il n’est pas seulement impossible, même de façon 
anticipée, de céder le droit de suite, à titre onéreux ou à 
titre gracieux, il est aussi impossible de convenir 
contractuellement de ne jamais revendiquer ce droit, même avant 
sa formation. Il faut cependant remarquer qu’un auteur peut 
disposer de son droit de suite par testament132. Ceci est une 
                     
     127 Art. 11, §1, al. 1 LDA et art. 1, §1 directive relative au droit 
de suite. Dans une décision du tribunal de première instance de Bruxelles 
du 19 mai 2006, il a été jugé que cet inaliénabilité est  un règle de droit 
impératif (Trib. Bruxelles, 19 mai 2006, A&M, 2007, 97, note VANHEES, H.). 
 
 
     128 Il s’ensuit d’une décision du tribunal de première instance de 
Bruxelles du 19 mai 2006 que le droit de suite ne peut être cédé, ni par 
l’auteur ni par ses proche parents (Trib. Bruxelles, 19 mai 2006, A&M, 
2007, 97, note VANHEES, H.). 
 
     129 Loi du 25 juin 1921 frappant d’un droit les ventes publiques 
d’oeuvres d’art au profit des artistes, auteurs des oeuvres vendues (M.B., 
20 août 1921, 6739). Cette loi, indiquée ci-après comme ‘Loi du 25 juin 
1921’, a été supprimée au jour de l’entrée en vigueur des art. 11 à 13 LDA 
(art. 89, §2 LDA)(2 février 1999 (cf. art. 92, §2 LDA)). 
 
      130 Cf. VAN ISACKER, F., ‘Kritische synthese’, o.c., 65, n° 130. 
 
     131 Cf. art 1, §1 directive relative au droit de suite. 
 
     132 Aussi en ce sens, en ce qui concerne les règles relatives au 
droit de suite et d’application jusqu’au 1 novembre 2007: Trib. Bruxelles, 
19 mai 2006, A&M, 2007, 97, note VANHEES, H., et en ce qui concerne le 
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application de l’art. 11, §3 LDA qui stipule que le droit 
de suite appartient aux héritiers et autres ayants droit des 
auteurs conformément aux art. 2 et 7 LDA. Il résulte de l’art. 
7, al. 1 LDA qu’un auteur peut disposer par testament de ses 
droits patrimoniaux, et par conséquent de son droit de suite, 
compte tenu de la réserve légale qui revient aux héritiers133. 
     Une autre caractéristique du droit de suite, qui est restée 
inchangée après le 1 novembre 2007, est que le droit de suite 
est lié avec le support matériel (le corpus mechanicum) dans 
lequel est incorporée l’œuvre d’art originale. Seulement en cas 
de revente de ce support matériel le droit de suite est dû134. 
Aussi le droit de suite est un droit de rémunération (un droit 
d’essence frugifère)135, et pas un droit exclusif.  
     Un certain nombre de caractéristiques que le de droit de 
suite a en commun avec les autres droits patrimoniaux sont aussi 
restées inchangé après la transposition de la directive relative 
au droit de suite.  Par exemple, le droit de suite naît sans 
devoir remplir des formabilités. Aussi ce droit a la même durée 
de protection que les autres droits patrimoniaux. En ce qui 
concerne cette durée de protection, l’art. 8, §1 de la directive 
relative au droit de suite stipule que la durée de protection du 
droit de suite correspond à celle prévue à l’art. 1 de la 
directive 93/98/CEE du 29 octobre 1993 du Conseil relative à 
                                                                
droit de suite sous le régime de la loi du 25 juin 1921: Trib. Gand, 26 
juin 1967, R.W., 1967-1968, 490, note CORBET, J. 
 
     133 Voir aussi: VANHEES, H., ‘Het verschuldigd zijn van volgrecht bij 
een openbare verkoop binnen het kader van de afwikkeling van een 
faillissement’ (note sous Trib. Bruxelles, 19 mai 2006), A&M, 2007, 100. 
 
     134 En ce sens: cons. 2 directive relative au droit de suite. 
 
     135 Cons. 2 directive relative au droit de suite. En ce sens aussi: 
une décision du tribunal de première instance de Bruxelles du 19 mai 2006, 
qui affirme que le droit de suite est un droit de recouvrement d’une 
rémunération (Trib. Bruxelles, 19 mai 2006, A&M, 2007, 97, note VANHEES, 
H.). 
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l’harmonisation de la durée de protection du droit d’auteur 
et de certains droits voisins. Cette directive est entretemps 
remplacée par la directive 2006/116/CE du 12 décembre 2006 du 
Parlement européen et du Conseil relative à la durée de 
protection du droit d’auteur et de certains droits voisins136, 
bien que l’art. 1 est resté inchangé. L’art. 1 harmonise la 
durée de protection du droit d’auteur. Concrètement, les règles 
relatives à la durée de protection prévus à l’art. 2 LDA, qui 
forment la transposition de l’art. 1 de la directive relative à 
la durée de protection, trouvent aussi application au droit de 
suite. En général le droit de suite existe jusqu’au septante ans 
après le décès de l’auteur137. L’art. 2, §6 LDA prévoit une 
durée de protection de 25 ans, contenant seulement une 
protection par les droits patrimoniaux,  pour les œuvres qui 
sont licitement publiées ou communiquées plus que septante ans 
après le décès de l’auteur et qui n’ont été publié auparavant. 
Si ces œuvres sont cependant des œuvres d’art plastique ou 
graphique, aucun droit de suite existe pour ces œuvres pendant 
la période mentionnée de 25 ans. La raison pour cela est que 
l’art. 2, §6 LDA forme la transposition  de l’art. 4 de la 
directive relative à la durée de protection, et l’art. 8, §1 de 
la directive relative au droit de suite renvoie, en ce qui 
concerne la durée de protection du droit de suite, seulement à 
l’art. 1 de la directive relative à la durée de protection.   
                                                                
 
     136 J.O., 2006, L 372, 12. Cette directive est indiquée ci-après: 
‘(la) directive relative à la durée de protection’. Pour l’abrogation de la 
directive 93/98/CEE du 29 octobre 1993: voir art. 12 de la directive 
relative à la durée de protection.  
 
     137 En ce sens: exposé des motifs, pag. 8. 
 
